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Introduction 
 
La concertation a permis d'informer les professionnels, les associations mais aussi les habitants 
et de recueillir leurs remarques sur le projet de RLP du territoire. 
 
La commune a ainsi prévu dans sa délibération de prescription les modalités de concertation 
suivantes : 

1. Un registre mis à disposition en mairie jusqu’à l’arrêt du projet afin de recueillir les 
remarques de la population sur le RLP ; 

2. Une adresse mail mise à disposition jusqu’à l’arrêt du projet afin de recueillir les 
remarques de la population sur le RLP ; 

3. Une ou plusieurs réunions publiques de concertation afin d’informer la population et les 
professionnels sur le projet. 

 
Ces modalités ont été intégralement réalisées. Un pré-projet a été mis en ligne sur le site Internet 
de la commune du 14 novembre 2018 au 31 décembre 2018. Ce pré-projet était par ailleurs 
disponible en version papier en mairie durant la même période.  
 
Une réunion publique s’est tenue le jeudi 9 novembre 2018 de 19h00 à 20h00 en mairie. 
 
Par ailleurs, une réunion avec les personnes publiques associées a également eu lieu le jeudi 9 
novembre 2018 de 16h00 à 17h15 en mairie. 
 
Le registre en mairie n’a fait l’objet d’aucune remarque. L’adresse email rlpsi2018@gmail.com 
mis à disposition a permis de recueillir un document de l’association de Paysages de France 
demandant plusieurs modifications du projet. Ces observations sont consignées dans le présent 
bilan. 
  



Compte-rendu et remarques issues de la réunion de concertation avec les 
personnes publiques associées (PPA) du jeudi 9 novembre 2018 

 
Une réunion de concertation avec les PPA a eu lieu sur le projet de RLP de la commune le jeudi 9 
novembre 2018 en mairie entre 16h00 et 17h15. Son objectif était d’informer et de recueillir les 
remarques des PPA sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus de la collectivité, les personnes suivantes étaient présentes : 

- Dominique Bonnet, maire adjoint de Montbonnot ; 
- Pierre Mattersdorf, maire adjoint de Biviers ; 
- Corinne Sylvestre-Adjuto, DDT 38 ; 
- Marie-Laure Brunerie, DDT 38 ; 
- Jean-Paul Marangone, GPS Grésivaudan ; 
- Jean Roinat, GPS Grésivaudan. 

Dans un premier temps, le projet de RLP est présenté. Dans un second temps, les personnes 
présentes font part de leurs remarques. 
 
GPS Grésivaudan demande les raisons du choix d’une seule zone de publicité pour les publicités 
et préenseignes. Il est expliqué que la volonté est de fixer un cadre strict en matière de publicité 
sur l’ensemble du territoire pour assurer une protection optimale et ne pas concentrer les supports 
à un endroit précis. La zone de publicité ne comprend pas le périmètre des abords du portail de 
l’église Saint-Philibert et la partie du site inscrit du torrent du Manival en agglomération. En effet, 
dans ces 2 secteurs, toute publicité ou préenseigne demeure interdite. 
 
Les services de l’État précisent qu’il peut être ajouté, dans le rapport de présentation du RLP, que 
l’interdiction de la publicité scellée au sol en agglomération concerne également : « les zones à 
protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt 
notamment au point de vue esthétique ou écologique, et figurant sur un plan local d'urbanisme ou 
sur un plan d'occupation des sols. » Les zones N du PLU de Saint-Ismier correspondent à cette 
dénomination. Cette remarque est prise en compte.  
 
Les services de l’État demandent s’il existe des murs aveugles dans la zone de publicité. En effet, 
cette zone comporte des murs aveugles susceptibles d’accueillir éventuellement une publicité. Le 
projet n’interdit donc pas toute publicité de manière absolue (ce qui est illégal). 
 
Les services de l’État précisent que les 2 agglomérations secondaires au sud de la commune 
seraient plutôt à classer en secteur « hors agglomération » même s’ils sont bâtis dans la mesure 
où, l’arrêté de limites d’agglomération actuel ne l’inclut pas. Cette remarque est prise en compte. 
La zone de publicité ne comprendra que l’agglomération principale mentionnée dans l’arrêté de 
limites d’agglomération. 
 
GPS Grésivaudan demande s’il est possible de prévoir des dispositions particulières dans le RLP 
pour les fresques murales présentes sur la commune reproduisant d’anciennes publicités pour 
des activités aujourd’hui disparues. Les services de l’État précise que ces immeubles peuvent être 
protégés dans le cadre du PLU. 
 



Les services de l’État proposent d’ajouter, dans la partie règlementaire du RLP, l’obligation 
d’implanter l’enseigne perpendiculaire en rez-de-chaussée si l’activité ne s’exerce que dans ce 
lieu. Cette remarque est prise en compte. 
 
Enfin, les services de l’État rappellent que le projet de loi « ELAN » va, a priori, permettre de 
réintroduire les préenseignes dérogatoires (hors agglomération) pour les restaurants1. 
  
L’ordre du jour étant épuisé, les PPA n’ayant plus de questions, la réunion est close à 17h15.  

                                                
1 Ce point a depuis été retiré de la loi par le conseil constitutionnel. 



Compte-rendu et remarques issues de la réunion publique du jeudi 9 novembre 
2018 

 
Une réunion publique de concertation a eu lieu sur le projet de RLP de la commune le jeudi 9 
novembre 2018 en mairie entre 19h00 et 20h00. Son objectif était d’informer et de recueillir les 
remarques du public sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus de la commune, une douzaine de personnes étaient présentes. 
 
La première demande concerne le fait de demander une autorisation en mairie pour une enseigne. 
Il est rappelé que toute enseigne est soumise à demande d’autorisation préalable auprès de la 
mairie en utilisant un formulaire Cerfa prévu à cet effet. 
 
Une personne demande si les grands formats publicitaires seront interdits. Il est répondu que c’est 
la volonté des élus de supprimer ces supports très polluants et inadaptés au contexte local. Le 
public dans son ensemble approuve cette mesure. Par ailleurs, les zones d’activités se 
développant notamment à Crolles, l’objectif est d’anticiper et éviter de futures implantations de 
grandes publicités ou préenseignes scellées au sol le long de la RD1090. 
 
Une habitante fait remarquer que les commerces situés sur les hauteurs de la commune se 
trouvent en dehors des grands axes de la commune sont peu indiqués. Il est envisagé de mieux 
les indiquer en particulier avec des panneaux routiers qui pourraient par exemple indiquer « tous 
commerces-centre-ville ». 
 
Une précision est demandée sur la notion de vitrophanie (support collé en vitrine). Ces dispositifs 
relèvent de l’enseigne s’ils sont liés à l’activité qui s’exerce depuis la vitrine. Dans le cas contraire, 
il s’agira de publicité ou de préenseigne sachant que ces supports sont interdits sur des murs non 
aveugles par le code de l’environnement. Ces supports extérieurs doivent vérifier l’article R.581-
63 du code de l’environnement qui limite la surface totale des enseignes en façade à 15 ou 25% 
au maximum de la surface de la façade. 
 
Enfin, le public souhaite avoir des informations sur la taxe locale sur la publicité extérieure. Il est 
rappelé que le RLP concerne la règlementation est n’a pas d’incidence sur l’instauration d’une taxe 
sur la publicité. La TLPE est une taxe facultative instaurée par les communes qui le souhaitent sur 
les publicités, enseignes et préenseignes. Son montant est calculé proportionnellement à la 
surface des publicités, enseignes et préenseignes exploitées. Par ailleurs, le commerce de 
proximité est bien souvent exonéré car les surfaces exploitées sont réduites (exonération de 
principe pour les activités exploitant moins de 7 mètres carrés d’enseignes). 
 
L’ordre du jour étant épuisé, le public n’ayant plus de questions, la réunion publique est close à 
20h00.  



Courriers et mails reçus durant le projet 
 

Observations de l’association Paysages de France 
 

L’association Paysages de France a fait part de ses observations sur le projet de RLP de la ville de 
Saint-Ismier le 31 décembre 2018. Le document transmis par l’association est joint ci-dessous. 
 

 



 



 
 



 
 



 



La commune précise que le rapport de présentation du futur RLP comporte un diagnostic. Ce 
diagnostic comporte un état des lieux du territoire ainsi qu’un rappel du cadre législatif et 
règlementaire en vigueur. Le rapport de présentation a, entre autres, pour but d’informer les 
habitants du contexte général et local en matière de publicité extérieure pour favoriser 
l’appropriation d’une règlementation assez complexe. Le rapport de présentation rappelle certes 
des règles qui s’appliquent dans d’autres communes (la règlementation nationale fonctionnant 
en partie par strates démographiques) mais celles-ci sont contextualisées bien avant la page 32 
(dès la page 6 pour la notion d’agglomération). De plus, certains territoires sont confrontés à des 
problématiques semblables ce qui va impliquer parfois des réponses règlementaires semblables. 
Par exemple, lorsqu’un phénomène de surenchère publicitaire est observé, la réponse 
règlementaire sera bien souvent une réduction de la densité publicitaire. 
 
Sur l’aspect illégal de certains supports, le bureau d’études a, dans son travail de terrain, effectué 
une analyse juridique pour mettre en conformité les quelques dispositifs non conformes. 
Néanmoins, le but du RLP n’est pas de mettre en conformité les infractions mais plutôt 
d’identifier les enjeux locaux nécessitant une règle locale. La commune travaille actuellement sur 
cette mise en conformité. 
 
(1)Sur la question de la publicité sur le mobilier urbain, la commune prend en compte la remarque 
de l’association. La publicité ne sera pas autorisée sur le mobilier urbain d’informations locales. 
 
(2)Sur la question des enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol, la commune 
a souhaité réduire leur impact paysager. Pour cela, elle a réduit la surface (4 m2 au lieu de 6 m2) 
mais aussi la hauteur (4 m au lieu de 8 m ou 6,5 m) et la largeur maximales de ces enseignes. La 
commune souhaite maintenir un équilibre entre la protection du cadre de vie et l’activité 
économique dans le projet de RLP. 
 
(3)Sur la question des enseignes en façade, le projet ne retient pas de seuils en surface. 
Toutefois, l’article R 581-63 du code de l’environnement s’applique et permet à la commune de 
refuser tout projet dont la surface d’enseignes en façade serait excessive. La commune prend 
partiellement la remarque en compte en limitant à 15 % la surface cumulée des enseignes en 
façade. 
 
 (4)Sur la question des enseignes temporaires, le projet ne fixe pas d’autres restrictions que celles 
définies par le code de l’environnement. La commune prend en compte partiellement la remarque 
de l’association en fixant un seuil de 15 % de surface cumulée d’enseignes temporaires en façade 
dans la limite de 4 mètres carrés. 
 
(5)Sur la question des enseignes lumineuses, la commune prend en compte la proposition de 
l’association. 
 
 

	


